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ARRETE PORTANT AUTORISATION A UTILISER UN VEHICULE PERSONNEL
DE M/MME..................................
GRADE...........................................

Le Maire ou le Président,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 88-74 du 21 Janvier 1988 modifiant le décret n° 83-16 du 13 Janvier 1983 portant établissement de la liste des pièces justificatives des paiements des communes, des départements, des régions et des établissements publics locaux,

Vu le décret n° 2001-654 du 19 Juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat,

Vu l’arrêté du 14 mars 2022 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l'Etat,

Vu la délibération du.................en date du……….autorisant le remboursement des frais de déplacement du personnel de la collectivité,

Considérant que M…………… est appelé(e) à utiliser son véhicule personnel pour les besoins du service

ARRETE :
Article 1 : M…………grade : ……… , est autorisé(e) MERGEFIELD ACCORD  à utiliser son véhicule personnel pour ses déplacements professionnels.

Article 2 : Les caractéristiques de son véhicule sont les suivantes :

· Marque :  MERGEFIELD MARQUE  
· Type :  MERGEFIELD TYPE  
· N° immatriculation :  MERGEFIELD IMMATRI  
· Puissance :  MERGEFIELD PUISSANCEFISCALE  …..CV

Article 3 : L’intéressé(e) MERGEFIELD ACCORD  devra se conformer aux dispositions de l’article 10 du décret n° 2006-781 du 3 Juillet 2006 qui concerne l’obligation d’assurance. Dans l'hypothèse ou l'intéressé MERGEFIELD ACCORD  n'aurait pas souscrit une clause d'usage permettant de garantir son véhicule pour les trajets domicile-travail, l'intéressé(e) MERGEFIELD ACCORD  reconnaît être son propre assureur en cas de sinistre sur ce type de trajet et déclare renoncer à tout recours envers sa collectivité. Il en va de même pour les trajets professionnels.

Article 4 : L’intéressée sera, sur ordre de mission dument validé par l’autorité territoriale remboursé des frais de déplacement occasionnés par l’utilisation de son véhicule personnel en application des articles 10 et 11 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006. Il sera notamment remboursé des frais kilométriques, des frais d’utilisation de parcs de stationnement et de péage d’autoroute sur présentation des pièces justificatives.

Article 5 : L’intéressé(e) MERGEFIELD ACCORD  bénéficiera, en contrepartie de l’utilisation de son véhicule pour ses trajets professionnels, des indemnités kilométriques en vigueur en fonction du kilométrage réalisé et de la puissance fiscale de son véhicule.

Article 6 : Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l'intéressé(e).
Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la collectivité.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       
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